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C H A P I T R E 107

Loi autorisant l'imposition d'une taxe
d'éducation dans la ville de Terre-

bonne

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la

ville de Terrebonne, dans le comté de
Terrebonne, ont, par leur pétition, repré-
té que leurs revenus sont insuffisants
pour rencontrer les exigences de leurs
écoles et qu'il est devenu nécessaire de
les augmenter;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit dans la demande contenue dans
ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la ville de Terre-
bonne, dans le comté de Terrebonne,
peuvent, par résolution, imposer et pré-
lever, à compter du 1er juillet 1952,
inclusivement, en sus de toute autre
taxe, une taxe spéciale de un pour cent,
dite taxe d'éducation, de même nature
et conforme aux dispositions de la Loi
de l'impôt sur la vente en détail, (Statuts
refondus 1941, chapitre 88 et ses amen-
dements), sur le prix de vente ou d'achat
en détail de tous biens meubles, effets
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ombiliers, marchandises et articles de
commerce quelconque y compris le gaz
et l'électricité utilisée pour l'éclairage,
la force motrice ou la chaleur et le ser-
vice de téléphone vendus ou achetés
dans les limites actuelles de la munici-
palité scolaire de la ville de Terrebonne,
dans le comté de Terrebonne.

2 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions que la taxe perçue en vertu de
l'article 4 dudit chapitre 88 des Statuts
refondus de 1941 et ses amendements.

Le revenu annuel perçu par les com-
missaires provenant de ladite taxe sera,
après déduction des dépenses encourues
par lesdits commissaires pour l'imposi-
tion et la perception de ce revenu,
partagé tous les trois mois par lesdits
commissaires entre eux et les syndics
d'écoles pour la municipalité scolaire
de la ville de Terrebonne, au prorata
du nombre d'enfants âgés de cinq à
seize ans de chacune des dénominations
religieuses catholique romaine et pros-
testante, respectivement, résidant dans
le territoire commun à chacune d'elles.

3. Les commissaires d'écoles sont
autorisés à faire des conventions avec
le ministre des finances de la province
pour la perception de la taxe dont l'im-
position est permise par la présente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier des
commissaires d'écoles d'examiner tous
rapports ou états fournis en vertu des
dispositions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88 et ses amendements).

4 . L'article 28 du chapitre 88 des
Status refondus 1941, et ses amende-
ments (Loi de l'impôt sur la vente en
détail) est déclaré applicable à la taxe



Partage.

Entrée en
vigueur.

1951-52 Écoles — Terrebonne — Schools CHAP. l07 519

d'éducation imposée par les commissai-
res d'écoles en vertu de la présente loi,
mutatis mutandis.

5 . Le revenu annuel perçu par les
commissaires provenant de ladite taxe
sera, après déduction des dépenses en-
courues par lesdits commissaires pour
l'imposition et la perception de ce reve-
nu, partagé tous les trois mois par lesdits
commissaires entre eux et les syndics
d'écoles pour la municipalité scolaire de
la ville de Terrebonne, au prorata du
nombre d'enfants âgés de cinq à seize
ans de chacune des dénominations reli-
gieuses catholiques romaine et protes-
tante, respectivement, résidant dans le
territoire commun à chacune d'elles.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


